
QUELQUES ÉLÉMENTS ET ARGUMENTS 
POUR PRÉPARER L’INTERVENTION 
ET L’ÉCHANGE AVEC LES ÉLUS
Ce carnet de route « Mon territoire, des actions, une transition » vise
prioritairement à donner des outils concrets aux communes de taille
modeste pour leur permettre d’engager une démarche participative de
développement durable sur leur territoire, contribuant aux Objectifs
de Développement Durable (ODD).

Atouts des petites collectivités pour engager 
un projet territorial de développement 
durable :
• La  capacité à instaurer le dialogue entre les différents ac-
teurs, la  proximité avec les habitants, l’interconnaissance entre les
acteurs  socio-économiques  locaux  (entreprises,  artisans,  commer-
çants, associations, agriculteurs, etc) qui va faciliter la mobilisation
des habitants et acteurs dans la démarche.

• La  capacité à  travailler  en transversalité entre  agents,  entre
élus et ensemble, mais également avec les partenaires et acteurs clés
du territoire. En effet, tout le monde se connaît et se croise facile-
ment. La transversalité se fait « naturellement » pour les collectivités
de petite taille, cette manière de fonctionner apparaît « logique ». 

• La capacité à promouvoir des actions qui ont du sens, utiles.
le niveau d’action d’une petite collectivité, ancrée dans le quo-
tidien des administrés,  invite à réaliser des projets relevant du dé-
veloppement durable : soutien aux filières de proximité (AMAP, res-
tauration collective locale, commerces de proximité, etc), à l’économie

sociale et solidaire (appui financier et technique des associations), au
vivre ensemble (projets intergénérationnels, etc), etc.

• La  capacité à s’inscrire « naturellement » dans le champ du
développement  durable,  la  réactivité,  la  souplesse  dans  les
moyens d’actions, la diversité des thématiques qu’embrasse l’ac-
tivité  d’une commune de petite  taille  (entretien des voies commu-
nales, aménagement des espaces, organisation des services publiques
de proximité,  gestion  de l’état  civil,  organisation de manifestations
culturelles,  mise en place d’une action sociale  (CCAS),  gestion des
écoles, etc), qui vont faciliter la mise en place de projets transversaux
de développement durable.

Mais nous invitons ces territoires à penser qu’ils ne sont pas seuls :
leur collectivité supra a peut- être déjà engagé un projet territorial de
développement durable. Aussi, des synergies pourraient être envisa-
gées et recherchées. Cette dernière pourrait, le cas échéant, interve-
nir en accompagnement de la démarche projetée.

En conséquence, ce carnet de route qui présente plusieurs outils pou-
vant être  utilisés indépendamment les  uns des autres,  est  égale-
ment destiné aux autres collectivités (intercommunalités,  com-
munes plus importantes, etc) qui peuvent soit se lancer dans une ré-
flexion sur leur territoire, soit accompagner des collectivités infra dans
leur projet.

Pistes d’accompagnement a l’intention 
des intercommunalités
• Diffuser ce guide auprès des communes membres de leur territoire.

• Proposer un temps d’échange aux communes volontaires pour
leur permettre de s’approprier ce carnet de route.

• Proposer une action de sensibilisation ou de formation sur les
Objectifs de Développement Durable (ODD) et les projets territoriaux
de développement durable.



• Mobiliser  leurs  réseaux notamment  des  acteurs  socio-écono-
miques  (entreprises,  artisans,  commerçants,  associations,  agricul-
teurs,  etc)  pour  aider  les  communes à les  associer  dans leurs  ré-
flexions.

• Inviter  les  communes  notamment  limitrophes  à  travailler  en-
semble, à engager une démarche commune ou en simultanée pour
imaginer des synergies, des mutualisations, etc, qui renforceront leurs
propres démarches.

• Mobiliser des élus pour venir en appui de la mobilisation des élus
municipaux (échanges plus ou moins formels, intervention en conseil
communautaire, ou lors de temps forts sur le territoire).

• Prendre en charge des actions proposées,  à  l’issue des  dé-
marches engagées par les communes, et relevant de la compétence
de l’intercommunalité.

• Apporter un soutien technique (documents supports, communi-
cation, etc) et/ou  financier (appui lors d’appels à projets, lien vers
des dispositifs financiers possibles, etc).

• Valoriser les  dynamiques  engagées,  contribuer  à  leur  maintien
dans le temps (article dans le magazine intercommunal, sur le site in-
ternet, mise en avant lors d’une manifestation, etc).

Intérêts d’une telle démarche
• Agir en faveur du développement durable.

• S’engager pour l’Agenda 2030 et contribuer à son échelle à l’at-
teinte des Objectifs de Développement Durable (ODD).

• Dynamiser le territoire et favoriser son attractivité en s’adaptant
et en conservant un développement harmonieux pour les générations
futures.

• Développer des  projets en cohérence avec les moyens dispo-
nibles, en lien avec les préoccupations locales, tout en étant contribu-
teur à la mise en œuvre d’un autre mode de développement.

• Répondre localement aux enjeux d’un développement maîtrisé et
responsable  d’un  territoire  tout  en  participant  globalement aux
grands enjeux nationaux et internationaux fixés par les Objectifs de
Développement Durable (ODD).

• Affirmer  notre  responsabilité  individuelle  et  collective aux
grands  enjeux  fixés  par  les  Objectifs  de  Développement  Durable
(ODD).

• Renforcer  la participation des habitants et acteurs du terri-
toire, à la vie de la collectivité, au « vivre ensemble » et « faire en-
semble ».

• Renforcer la transversalité entre les élus, agents et acteurs du ter-
ritoire.

• Se rattacher aux dynamiques et dispositifs supra-territoriaux (inter-
communalité, conseil départemental, conseil régional...) et renforcer
les notions de solidarités territoriales.

• Établir / renforcer une culture commune sur le territoire, une vi-
sion partagée.

• Rassembler les actions de la collectivité dans un ensemble cohé-
rent (plan d’actions développement durable)

• Permettre de réaliser des  gains monétaires pour la commune à
moyen et long terme

• Être mieux préparé pour répondre aux différents appels à projets
locaux, nationaux, européens.


